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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 9ème et 10ème chambres réunies) 

 
 

Sur le rapport de la 9ème chambre 
 de la Section du contentieux 

 
 
 

 
 

 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire en 

réplique, enregistrés les 13 juin 2014, 12 septembre 2014 et 29 juillet 2015 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d’Etat, l’Association nationale des opérateurs détaillants en énergie 
(ANODE) demande au Conseil d’Etat : 

 
1°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision implicite de rejet résultant du 

silence gardé par le ministre de l’économie et des finances et la ministre de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie sur sa demande tendant à l’abrogation de l’arrêté du 
26 juillet 2013 relatif aux tarifs réglementés de vente de l’électricité ; 

 
2°) d’enjoindre aux auteurs de cet arrêté de le modifier afin d’assurer sa 

conformité aux dispositions qu’ils étaient tenus de respecter ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros au titre de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu : 
- le code de l’énergie ; 
- le décret n° 2009-975 du 12 août 2009 ; 
- le code de justice administrative ; 
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Bastien Lignereux, auditeur, 
 
- les conclusions de Mme Emilie Bokdam-Tognetti, rapporteur public ; 
 

 
 

 
1. Considérant qu’aux termes du dernier alinéa de l’article L. 337-4 du code de 

l’énergie : « Pendant une période transitoire s'achevant le 7 décembre 2015, les tarifs 
réglementés de vente d'électricité sont arrêtés par les ministres chargés de l'énergie et de 
l'économie, après avis de la Commission de régulation de l'énergie » ; que, sur le fondement de 
ces dispositions, les ministres chargés de l’énergie et de l’économie ont, par un arrêté du 
26 juillet 2013, fixé les tarifs réglementés de vente de l’électricité applicables à compter du 
1er août 2013 ; que, le 14 février 2014, l’Association nationale des opérateurs détaillants en 
énergie (ANODE) leur a demandé de modifier cet arrêté afin d’assurer sa conformité aux règles 
de détermination des tarifs résultant du code de l’énergie et du décret du 12 août 2009 relatif aux 
tarifs réglementés de vente de l’électricité ; que l’ANODE demande l’annulation pour excès de 
pouvoir du refus implicite opposé par les ministres à cette demande ; 

 
2. Considérant que l’autorité compétente, saisie d’une demande tendant à 

l’abrogation ou à la modification d’un règlement illégal, est tenue d’y déférer, soit que ce 
règlement ait été illégal dès la date de sa signature, soit que l’illégalité résulte de circonstances 
de droit ou de fait postérieures à cette date ; que lorsque, postérieurement à l’introduction d’une 
requête dirigée contre un refus d’abroger ou de modifier des dispositions à caractère 
réglementaire, l’autorité qui a pris le règlement litigieux procède à son abrogation expresse ou 
implicite, le litige né de ce refus d’abroger perd son objet ; qu’il en va toutefois différemment 
lorsque cette même autorité reprend, dans un nouveau règlement, les dispositions qu’elle abroge, 
sans les modifier ou en ne leur apportant que des modifications de pure forme ; 

 
3. Considérant que, postérieurement à l’introduction de la requête, les ministres 

chargés de l’économie et de l’énergie ont adopté l’arrêté du 30 octobre 2014, qui fixe les tarifs 
réglementés de vente de l’électricité applicables à compter du 1er novembre 2014 ; que cet arrêté 
du 30 octobre 2014 a implicitement abrogé les barèmes des tarifs réglementés de vente de 
l’électricité fixés par l’arrêté du 26 juillet 2013, entré en vigueur le 1er août 2013 ; que, dès lors 
que les barèmes de tarifs annexés à l’arrêté du 30 octobre 2014 diffèrent de ceux qui étaient 
prévus par l’arrêté du 26 juillet 2013, les dispositions de l’arrêté du 26 juillet 2013 ne peuvent 
être regardées comme ayant été reprises sans modification autre que de pure forme dans l’arrêté 
du 30 octobre 2014 ; qu’au demeurant, l’arrêté du 30 octobre 2014 s’insère dans un cadre 
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juridique modifié par le décret du 28 octobre 2014 modifiant le décret du 12 août 2009 relatif 
aux tarifs réglementés de vente de l'électricité ; 

 
4. Considérant que, contrairement à ce que soutient la requérante, la 

circonstance que l’arrêté abrogatif du 30 octobre 2014 n’aurait pas remédié à l’illégalité  dont 
elle soutient que l’arrêté du 26 juillet 2013 était entaché, notamment en ce qui concerne les 
obligations de rattrapage tarifaire, est sans incidence sur le fait que l’abrogation de cet arrêté a eu 
pour effet de priver de son objet le litige ; 

 
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de statuer sur 

les conclusions de l’ANODE tendant à l’annulation du refus de modifier l’arrêté du 
26 juillet 2013 ;  

 
6. Considérant qu’ainsi qu’il a été dit au point 3, l’arrêté du 26 juillet 2013 a 

été implicitement abrogé par l’arrêté du 30 octobre 2014 ; que, par suite, les conclusions aux fins 
d’injonction tendant à ce que l’arrêté du 26 juillet 2013 soit modifié sont également devenues 
sans objet ; 

 
7. Considérant qu’il n’y a pas lieu de mettre à la charge de l’Etat la somme que 

demande l’ANODE au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 

 
 
 

 
D E C I D E : 
-------------- 

 
Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer  sur les conclusions aux fins d’annulation et d’injonction 
de la requête de l’ANODE. 
 
Article 2 : Les conclusions présentées par l’ANODE au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à l’ANODE et au ministre de l’économie, de 
l’industrie et du numérique. 
Copie en sera adressée pour information à la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la 
mer et à la Commission de régulation de l’énergie. 
 

 
 

 


